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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies 

au Darfour (S/2012/231) 

La Presidente (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Herve Ladsous, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/231, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous [parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner la possibility de 
faire au Conseil le point sur la situation au Darfour et 
la mise en oeuvre du mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

Je vais commencer par parler du processus de 
paix. L’Autorite regionale pour le Darfour est en train 
d’elaborer des strategies et des plans de travail pour 
faire avancer la mise en oeuvre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour. Alors que la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies sont en train 
d’envisager les moyens d’appuyer ce processus, 
1’Autorite regionale pour le Darfour s’est dite 
preoccupee par l’absence de financement de la part du 
Gouvemement. Dans son allocution au Parlement le 
23 avril, le President de 1’Autorite regionale du 
Darfour, El Tigani Seisi, a declare que si des fonds 
n’etaient pas foumis, le processus risquait d’echouer. 

S’agissant des dispositions du Document de Doha 
relatives a la securite, les parties doivent regler un 
certain nombre de questions afin d’aller au-dela de la 
verification initiale des forces du Mouvement pour la 
liberation et la justice (LJM). Le LJM et les forces 
armees soudanaises sont censes entreprendre en 
parallele un processus de verification, de 
disengagement, de redeploiement, de controle limite 


des armes et finalement, de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. Par ailleurs, 
conformement a 1’accord, le LJM a demande au 
Gouvemement de foumir un appui logistique non 
militaire a ses forces verifiees. 

Le Gouvemement et le LJM doivent maintenant 
decider comment aller de l’avant. Le Gouvemement 
sera-t-il pret a avancer dans le processus en parallele 
avec le LJM ou le LJM va-t-il accepter de modifier la 
synchronisation du processus? A cet egard, il est 
important de fixer un delai pour l’octroi du soutien 
logistique non militaire. Nous avons, bien sur, 
encourage la MINUAD a travailler avec les parties 
pour regler ces questions. 

Sur une note positive, comme convenu avec le 
LJM, la MINUAD et ses partenaires sont en train de 
proceder a de nouvelles verifications des membres du 
LJM afin de recenser les enfants qui se trouvent dans 
ses rangs et de les demobiliser. 

En ce moment, les perspectives de reprise des 
negociations entre le Gouvemement et les mouvements 
non signataires ne sont pas bonnes. Le Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE) et l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Minni Minawi, tous deux 
membres de l’alliance du Front revolutionnaire 
soudanais, comme le Conseil le sait, ont informe le 
Mediateur en chef conjoint par interim qu’ils ne 
negocieraient que les reformes nationales, politiques et 
economiques. L’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid a indique qu’elle n’etait pas disposee a 
negocier tant que les causes profondes du conflit au 
Darfour n’etaient pas abordees. Pour sa part, le 
Gouvemement n’est pret a negocier que sur les 
questions bees au Darfour et sur la base du Document 
de Doha. 

S’agissant du dialogue interne sur le processus de 
paix, les parties doivent achever en juin la campagne 
d’information sur le Document de Doha et finir de 
recueillir les vues des parties prenantes au Darfour sur 
les conditions qu’elles jugent importantes pour un 
dialogue credible. Une analyse preliminaire indique 
que les parties prenantes sont favorables a ce dialogue 
interne, mais elles ont des inquietudes au sujet de la 
representation equitable, de la liberte d’expression, de 
la securite des participants et de la volonte des parties 
signataires de respecter les resultats. La MINUAD 
continuera de travailler avec le Gouvemement, le 
Mouvement pour la liberation et la justice et les parties 
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prenantes au Darfour pour repondre a ces questions et 
va s’employer a renforcer ses capacites de surveillance. 

S’agissant de l’extcution du mandat de protection 
de la MINUAD et egalement des incidents decrits dans 
le rapport, le 17 avril, les forces d’un mouvement armt 
non identifie ont attaque les localites d’El Simah, 
situee pres de la frontiere du Darfour oriental et du 
Kordofan meridional; d’Um Dafok, a la frontiere entre 
le Darfour oriental et la Republique centrafricaine; et 
de Saysaban dans le Darfour-Sud. Les affrontements 
ont cesst, mais d’autres pourraient bien se produire. La 
MINUAD a conclu que ces incidents sont lies aux 
hostilites entre le Soudan du Sud et le Soudan et elle 
continue bien sur de surveiller, dans la mesure de ses 
moyens, la situation en matiere de stcuritt le long de la 
frontiere entre le Darfour-Sud et le Soudan du Sud. 

Les tentatives de la MINUAD et des 
organisations humanitaires d’acceder a ces zones et a 
d’autres touchees par des affrontements, y compris 
dans le djebel Mara, ont ttt systematiquement 
bloquees par les autorites gouvemementales. A la 
demitre reunion tripartite tenue a Addis -Abeba en 
ftvrier, les responsables gouvemementaux s’etaient 
engages a ce que la MINUAD et les organisations 
humanitaires puissent se deplacer sans entrave dans 
tout le Darfour. Dans les faits, l’acces de la MINUAD 
continue d’etre restreint, notamment dans les zones 
militaires sensibles. 

S’agissant d’autres incidents de securite, nous 
sommes preoccupes par le fait que plusieurs camps du 
Darfour oriental aient ete attaques par des groupes de 
Sud-Soudanais armes. Les 9, 17 et 18 avril, des 
groupes armes ont attaque des refugies Dinka dans 
trois camps situes pres d’El Daein, au Darfour oriental. 
La MINUAD a reagi en augmentant le nombre de 
patrouilles dans la zone et des forces de police 
gouvemementales supplementaires ont ete deployees 
pour decourager de telles attaques. Cela m’amene a la 
question de la surete et de la securite de la mission et 
du personnel humanitaire. 

Les trois attaques meurtrieres contre des soldats 
de la MINUAD qui se sont produites depuis le debut de 
l’annte nous preoccupent vivement. Cela inclut 
1’attaque contre un convoi de la MINUAD qui a ete 
mente le 20 avril au Darfour occidental et a cause la 
mort d’un agent de police togolais. J’exprime de 
nouveau mes condoleances a l’Ambassadeur togolais 
pour cette perte. Nous sommes egalement vivement 
preoccupes par l’enlevement d’un membre du 


personnel du Programme alimentaire mondial a Nyala 
le 6 mars. Je demande bien entendu au Gouvemement 
de n’epargner aucun effort pour obtenir sa liberation 
sans dommages. J’exhorte, en outre, le Gouvemement 
soudanais a liberer les deux membres du personnel de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), qui sont detenus au Darfour oriental depuis 
le 24 fevrier. 

Je vais maintenant aborder les questions 
operationnelles et l’examen du personnel en uniforme. 
S’agissant de la composante de police, l’une des 
principales conclusions de l’examen est que les civils 
risquent davantage d’etre victimes de crimes violents, 
surtout dans les zones urbaines et dans les camps de 
deplaces, que du conflit arme. L’examen a en outre 
rtvtlt que les operations mentes par les unites de 
police constitutes dans les zones excentrees font 
double emploi avec les patrouilles militaires. II est 
done recommande de redeployer les unites de police 
constitutes des zones excentrtes vers les zones 
urbaines et les camps de dtplacts ou il y a des 
probltmes, ce qui permettrait aux forces d’effectuer 
des patrouilles 24 heures sur 24, sept jours sur sept et 
de garantir la stcuritt des agents de police, facilitant 
ainsi leur travail au sein des communautts. Ce faisant, 
on pourrait faire passer le nombre total d’unitts de 
police constitutes de 19 a 17. 

Le concept d’optrations relatif a la police de 
proximitt a ttt examint compte tenu de la tendance 
aux retours observte dans certaines zones, du taux de 
criminalitt dans les zones urbaines et les camps de 
dtplacts et des avantages qui pourraient rtsulter de 
rtunir dans un meme lieu agents de police et militaires 
pour des raisons de stcuritt. L’examen a montrt que, 
sur les 69 postes de police de proximitt prtvus, 49 sont 
optrationnels - 36 d’entre eux ttant installts dans des 
locaux temporaires ou directement sur une base 
d’optrations. Le programme de police de proximitt 
sera maintenu, mais les postes de police de proximitt 
n’ont pas ttt aussi efficaces qu’on l’esptrait s’agissant 
de faciliter les contacts avec la population. Cela 
s’explique par les difficultts rencontrtes pour acqutrir 
des terrains de construction et par le fait que pour qu’il 
y ait presence militaire ou unitts de police constitutes, 
il faut disposer d’agents de police. 

La MINUAD maintiendra les 13 postes de police 
de proximitt dtja constants, mais elle va renoncer au 
projet d’en construire 20 autres. Les postes restants 
seront ttablis sur les bases d’optrations, qui se 
trouvent souvent prts des camps de dtplacts et des 
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communautes locales. Le partage des installations 
evitera aux forces de la MINUAD d’avoir a deployer 
des gardes stationnaires devant les postes de police de 
proximite ou les bases d’operations, ce qui permettra 
de reaffecter du personnel a des activites de protection 
en amont. Cela ameliorera aussi la coordination entre 
le personnel militaire, le personnel de police et le 
personnel civil sur les bases d’operations, ce qui 
donnera plus de souplesse pour apporter une aide aux 
personnes deplacees et aux communautes locales en 
cas de besoin. 

II en resultera une composante de police plus 
souple, plus mobile et mieux a meme d’effectuer des 
patrouilles la ou l’aide est la plus necessaire. Le 
resultat de ces mesures serait une suppression 
recommandee de 663 postes de policier. 

L’examen a egalement conclu que la suppression 
de 107 postes supplementaires concemant des policiers 
deployes au siege des missions ou au sein des postes de 
commandement de secteur et dont les fonctions sont 
deja remplies par du personnel civil, notamment dans 
les domaines de l’egalite des sexes, des droits de 
Lhomme et de la protection des enfants, peut se faire 
sans que cela ait un impact veritable sur les operations. 

Pour ce qui est de la composante militaire, 
l’ajustement total des effectifs militaires actuellement 
deployes s’eleverait a 3 260, dont 1 600 soldats 
d’infanterie. La reduction proposee du nombre de 
soldats d’infanterie est principalement due a 
1’amelioration des conditions de securite le long de la 
frontiere entre le Tchad et le Darfour et dans le nord du 
Darfour suite aux rapprochements entre le Soudan et le 
Tchad et entre le Soudan et la Libye. L’evolution des 
conditions de securite fait qu’il est egalement prudent 
de redeployer 29 des 64 bataillons d’infanterie, qui se 
trouvent dans des zones ou les menaces a la securite 
ont diminue, dans les points chauds potentiels et zones 
ou la menace est plus grande. Ceci se rapporte 
principalement au transfert de forces vers une zone 
relativement peuplee qui s’etend d’est en ouest en 
passant par le centre du Darfour, de la frontiere avec le 
Tchad a la frontiere avec le Kordofan. 

Le deployment etant pratiquement termine, les 
effectifs du personnel du genie diminueraient de 
450 hommes par rapport a 981 actuellement, et le 
personnel et le materiel restants seraient reconfigures 
en une capacite de genie multifonctions qui permettrait 
d’ameliorer la mobilite de la force. En outre, les 
effectifs actuellement deployes dans les domaines des 


transports et de la logistique vont diminuer de 525 a la 
lumiere des plans visant a confier ces fonctions a des 
prestataires commerciaux. 

Pour ce qui est des unites d’aviation, il est 
recommande de supprimer 200 postes dans le cadre du 
redeployment propose d’helicopteres tactiques. Ceci 
est du au besoin decroissant en matiere d’appui feu 
aerien du fait de la baisse des hostilites entre le 
Gouvemement et les forces des mouvements armes. Le 
dispositif d’appui militaire aerien serait done compose 
de huit helicopteres militaires de manoeuvre moyens 
afin de repondre plus facilement a 1’evolution des 
besoins de la force, d’assurer une surveillance aerienne 
et d’ameliorer la mobilite des unites de reserve. 

En outre, une suppression de 240 postes au sein 
des unites de reconnaissance est recommandee car les 
besoins en la matiere ont diminue maintenant que les 
unites se sont familiarisees avec la zone d’operations. 
Les effectifs actuellement deployes perdraient 
egalement 245 elements charges de la signalisation car 
des unites dotees de cette capacite ont deja ete 
deployees. Les effectifs de police militaire 
diminueraient egalement en fonction de la reduction 
globale des effectifs. 

Des recommandations supplementaires 
concemant la composante militaire preconisent 
notamment d’elever le statut des trois unites de reserve 
de secteur pour les transformer en unites de reserve de 
la force et les mettre directement a la disposition du 
commandant de la force, pour accroitre de cette 
maniere leur mobilite et leur vitesse d’intervention en 
cas d’incident. II est egalement recommande, entre 
autres mesures, d’ameliorer la planification et les 
procedures militaires, la coordination et le controle 
operationnel, notamment en ce qui conceme la 
planification conjointe militaire, policiere et civile au 
niveau des bases d’operations, dans le but d’accroitre 
l’efficacite des interventions en cas d’incident et des 
mesures d’attenuation des conflits. 

La mise en oeuvre des ajustements serait achevee 
en 18 mois, conformement aux calendriers de releve 
existants. Les economies pour l’exercice financier 
2012/2013 sont estimees a 76,1 millions de dollars 
alors que le budget de la mission s’eleve a 1,5 milliard 
de dollars, et elles atteindraient 135 millions de dollars 
par an les annees suivantes. 

Au cours des mois a venir, nous continuerons de 
rationnaliser les procedures et de renforcer Tefficacite 
du personnel en uniforme de la MINUAD. Sur le plan 
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politique, la progression a ete ralentie par les 
problemes internes dans tout le Soudan et, il va sans 
dire, par les hostilites entre la Republique du Soudan et 
la Republique du Soudan du Sud. Neanmoins, je prie 
les parties signataires d’honorer leur engagement et de 
mettre en oeuvre le Document de Doha pour la paix au 
Darfour afin de mettre un terme aux longues 
souffrances de la population du Darfour. 


La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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